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i» mut» sayiitir
i. Sous /e regime fcernois

Au moment oü le Pays de Vaud vient parfaire la Confederation des XIX cantons,
il a derriere lui — a defaut du glorieux passe de la «vieille Suisse» — une repu-
tation militaire honorablement acquise ä l'epoque des comtes de Savoie par ses

«chevauchees», aux XVIIe et XVIIIe siecles par ses volontaires au service de divers

Etats etrangers, mais surtout, sous le regime bernois, par ses milices.

En juillet 1712, ces milices sont suffisamment entrainees pour faire bonne figure
ä la seconde bataille de Villmergen. Cela ressort du temoignage que leur rend, cinq
mois plus tard, le comte du Luc, ambassadeur de France aupres des cantons suisses.

«Los milices vaudoises, ecrit-il a Louis XIV, sont les plus belies et meilleures troupes
de la Republique de Berne. Les Vaudois sont plus aguerris que le reste des Suisses

puisque la noblesse dont cette province est remplie n'a point de moyen de subsister

que celui des armes qu'elle porte au service etranger etant excluc des emplois dans

sa patrie.» La noblesse n'etait pas seule ä servir dans les regiments suisses capitules;
eile y retrouvait aussi bon nombrc de concitoyens racoles par les agents recruteurs

qui sillonnaient le pays.
II faut croire que LL. EE." partageaient l'appreciation flatteuse du representant de la
France puisque, ä la veille de la chute de l'ancienne Confederation, les milices
vaudoises formaient le tiers de l'infanterie et de l'artillerie bernoises. Les röles de

1796 mentionnent 21 820 miliciens du Pays de Vaud, repartis en 7 regiments
d'infaniterie (ä 4 bataillons de 6 compagnies, dont une de grenadiers et une de

mousquetaires), 3 compagnies de carabiniers, 3 compagnies de dragons, 8 com-
pagnies d'artillerie et 450 matelots affectes a la marine de guerre du Leman et du
lac d'«Yverdon».
Le tir et quelques mouvements d'ensemble constituaient l'essentiel de l'instruction
donnee par des commis d'exercice. Uniforme et armement etaient ä la charge de

l'homme qui, pour se marier, devait presenter au pasteur une attestation prouvant
qu'il les possedait.
Avant meme la diffusion des armes ä feu, le tir etait en grand honneur dans le

Pays de Vaud. En mai de chaque annee, nos aieux «se congrcgeaient et assem-
blaient... et le mieux jouant qui abattait le papegai, ou oiseau de cible, taut ä

l'arbalete, coulevrine qu'ä l'arc, etait roi dans le pays pour celle annee et, dans toutes
les villes, seigneuries et terres, exempt, franc et libere de tous tributs et impöts» L
Ce faisant, nos ancetres n'aspiraient pas seulement ä «fuir et dechasser oisivete et

paresse marätre de vertus et bonnes mceurs, et mere de tous les vices», ils se pre-
paraient aussi «afin de se defendre et garder d'oppressions et violences, et pour
avoir deduit et passe-temps louable et fructueux, et faire service au pays» L
"* Extrait de la Reeue mi/daire sui'sse N" 4, avril 1953 (avec l'aimable autorisation de son Admini-
stration).
® Leurs Excellenees (Red.)

«Documents sur le Pays de Vaud» cites par J. Olivier dans Le canlon de Vaud (Lausanne 1938).
Reg/ement sur /a mamere de h'rer /e papagueiy, Berne, 1708.
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Ce goüt du tir — trait commun le plus caracteristique des Sui'sses — entrainait des

frais qui reduisaient le nombre des citoyens desireux de le manifester. Aussi LL. EE.

intervinrent-elles, en 1708, «affinque aussi bien le riche que le pauvre puissent
egalement parvenir ä la Royaute, et que personne ny soit empeche par deffaut de

moyens de faire la depense usitee en ce cas» \ Riehes et pauvres virent lä un encou-

ragement ä se grouper en abbayes (qualifiees souvent de «nobles»), qui existent en
assez grand nombre moins de trente ans plus tard.

2. Sous la Repui/ique be/uefw/ue

Survient, en 1798, la proclamation de la Repub/jque /emanique. L'obligation de

servir dans les milices s'etend ä tous les citoyens de 20 ä 40 ans aptes ä porter les

armes. Simultanement un appel invite des volontaires a s'engager, d'une part, dans

la «Legion helvetique» — troupe permanente forte de 1500 hommes, dont 400

hussards et 100 artilleurs — de l'autre, dans les «demi-brigades» creees ä la demande
du Directoire frangais. Quelques milliers de Vaudois — dont la jeunesse de Mon-
treux qui s'est enrolee en bloc — iront ainsi combattre les adversaires de la France

sur les bords de la Lirnmat et dans les Alpes. S'ils «n'avaient de militaire que Fhabit
et le coeur», selon l'opinion du general Jomini, ces «Lemans» ne s'attirerent pas
moins l'estime de Massena, le general en chef qu'ils servirent fidelement, consoients
de s'acqui'tter d'une dette envers les liberateurs. Ces derniers etaient loin d'etrc
consideres comme tels par la plupart des Confederes: ainsi s'expliquent les nom-
breux cas de desertion consecutifs aux defaites initiales de Massena. Parmi les 2500
Suisses dont disposait encore ce general en aoüt 1799, il restait 1600 Lemans. Le

nouveau regime n'avait cependant pas rallie tous les Vaudois: un millier, engages
dans le camp oppose, y formaient la «Legion fidele», restee au service de Berne

sous les ordres du colonel de Roverea.

Bonaparte, dont la paix de Luneville (1801) vient de sanetionner les victoires et
de rendre superflue l'occupation de la Suisse — bastion dont la neutralite le servira
mieux que l'occupation — ordonne, en juillet 1802, le reträit de ses troupes. C'etait
combler les voeux des partisans de l'ancien regime. Leur reaction avait toutefois ete

prevue. Aussi, lorsque les forces insurrectionelles, pourchassant le Directoire, pene-
trerent dans le canton de Vaud, s'y virent-elles arretees par un aide de camp du futur
empereur arrive opportunement ä Lausanne le 4 octobre. Peu apres, les delegues
des cantons etaient convoques ä Paris, d'oü, au debut de 1803, ils rapporterent l'Acte
de mediation.

3. Sous /'Acte de jrze'dtafi'on

La Suisse allait retrouver sa paix interieure, mais non son independance. Comment
concilier la proclamation de sa neutralite avec la fourniture de 16 000 hommes

* «Doeuments sur le Pays de Vaud» cites par J. Olivier dans Le canton de Vaud (Lausanne 1938).
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reclamee par la France, sous menace d'annexion? Cette exigence entravait le recru-
tement des contingents cantonaux requis en 1804 pour former le nouveau corps
federal. Si bien que, l'annee suivante, au lieu des 15 200 hommes qu'il devait

compter —• dont 1482 Vaudois incorpores, avec les Fribourgeois, dans la 7e et der-
niere legion — on ne parvint ä en reunir que les deux tiers pour couvrir la fron-
tiere. Heureusement qu'aucun des belligerants n'avait interet ä la franchir!

Parmi les cantons, Vaud fut l'un de ceux qui mirent le plus d'ardeur ä organiser
ses forces armees, en particulier — ä l'effet de resister ä toute tentative de recon-

quete par les Bernois — ses propres milices. Une loi de 1803 astreint les citoyens
au Service de 16 ä 50 ans. L'uniforme, l'equipement et l'armement sont ä leur

charge. Le canton est divise en 8 arrondissements militaires devant chacun fournir
1000 hommes ä l'elite et au moins autant ä la reserve. Avec ces elements, on for-

mera en elite: 8 bataillons (ä 8 compagnies de 100 hommes, dont 2 de grenadiers
et 6 de mousquetaires), 8 compagnies de chasseurs carabiniers, choisis parmi les

meilleurs tireurs ä la «cibe», 8 compagnies d'artillerie de 75 homme et 2 escadrons

de 100 dragons. La reserve comptera au moins 8 bataillons de fusiliers.

Un inspecteur general des milices, chargc d'assurer l'organisation et l'instruction,
avait sous ses ordres les commandants d'arrondissement ayant rang de chef de

bataillon. Ceux-ci ordonnaient et contrölaient l'activite de commis d'exercice qui,
aides de sous-commis, preparaient les contingents communaux. Une autre loi de

1803 prevoyait une Ecole d'instruction dont la duree n'est pas fixee.

Pares d'un chapeau ä trois cornes, d'un habit bleu fonce (ä revers et col ecarlates

pour l'infanterie), d'epaulettes et de demi-guetres noires, nos miliciens devaient
avoir belle fagon. En tout cas, le Petit Conseil est fier de son oeuvre. II le proclame:
«Que les magistrats, que nos vieillards, que nos compagnes viennent s'enorgueillir
de la belle tenue de nos milices.» Cela ne l'empeche pas d'enjoindre ä ses delegues

a la Diete de s'opp>oser ä tout empietement du pouvoir central dans le domaine
militaire. Pour la plupart, les cantons partagent ce point de vue. Iis semblent plus
soucieux de l'integrite de leur territoire que de celui de la Confederation. C'est le

cas de Vaud qui, libere par la France et revendique par Berne, se sent moins me-
nace de l'exterieur que de l'interieur de la Suisse. La victoire des coalises, en 1813,

justifiera cette crainte en reveillant, chez LL. EE., l'espoir de recuperer «leur cave
et leur grenier», Vaud et l'Argovie.

Cette annee-lä, une nouvelle loi cantonale vient preciser, sans y apporter de notables

changements, celle de 1803. Elle innove en creant un etat-major general compose
de trois membres, dont l'inspecteur des milices. Son application va etre retardec

par de graves evenements.

En effet, lances ä la poursuite des Francais, les Autrichiens ont atteint le Rhin. Iis
ne trouvent que des forces derisoires pour leur en interdire le passage; encore
capitulent-elles, le 20 decembre, a l'instigation du landamman. A la nouvelle que
les colonnes du prince Schwarzenberg sont autorisees ä penetrer en Suisse, pour
gagner la France entre Bäle et Geneve, les autorites vaudoises marquerent leur
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desapprobation par un vote «unanime et silencieux». Satisfaction fut donnee ä leur

amour-propre par le commandant de la brigade vaudoise, Guiguer de Prangins,

qui, avec deux bataillons — le troisieme avait ete dötache ä Schaffhouse, et la com-

pagnie de carabiniers, a Bftle — bordait le Rhin, a l'E. de l'embouchure de l'Aar.
Lorsque les Autrichienis se presenterent devant le pont d'Eglisau, il leur refusa le

passage tant qu'il n'aurait pas ete releve de sa mission par un ordre de son superieur.
Signe caracteristique de l'etat des esprits: pour regagner leurs foyers, ses troupes
eviterent la route de Berne.

Deux ans se passent. Soudain, Napoleon, övadö de l'ile d'Elbe, rentre triompha-
Iement a Paris. Les Suisses au Service de Louis XVIII sont rappeles au pays et

incorporös aux 40 000 hommes qui, sous les ordres du göneral de Bachmann,

couvrcnt la frontiere franco-suisse. Des avril, Vaud a successivement mis sur pied
5 bataillons d'infanterie, 4 compagnies de carabiniers, 4 compagnics d'artillerie et

2 de cavalerie. A ces forces viendra s'ajouter le bataillon Rosselet rentre de France.

Le mois suivant, cedant a la pression d'importantes forces autrichiennes, au N.,
et russes, au S., la Diete autorise le passage de ces troupes. Tandis que l'une des

quatre colonnes lancees a travers la Suisse occidentale se dirige, du Simplon, sur
Geneve et St-Cergue, que ses Croates et cosaques ravagent la region de Nyon, ä la

barbe des troupes föderales, Bachmann — partiellement autorise puls dösavoue par
la Diete — penetre en Bourgogne avec la moitie de ses forces. Expedition peu glo-
rieuse, ä laquelle plusieurs bataillons refuserent de prendre part. Si les Vaudois ne
cachaient pas leur Sympathie pour Napoleon *, il n'en remplirent pas moins loyale-
ment leur devoir.

Trois semaines plus tard, adopte par les deputes de 22 cantons, le Pacte föderal
du 7 aout 1815 venait mettre fin ä cette lamentable periode d'asservissement.

4. Du Pacte federa/ ä /a Constitution de /848

La Suisse cesse d'etre une simple ligue, mais reste une födöration d'Etats, dans

laquelle deux partis, l'un liberal, l'autre conservateur, vont chercher ä faire preva-
loir leur politique. Cette lutte n'empechera pas l'öclosion d'un sentiment national
dont benöficiera l'armee, qu'une Commission miZitaire de suruei/Zance va tenter
d'unifier: täche rendue difficile par la grande autonomie laissee aux cantons. Les

cadres supörieurs de l'armöe, qui compte maintenant 40 669 hommes, scront instruits
dans une EcoZe centraZe, a Thoune. On lui adjoindra une Ecole d'application röunis-

sant, tous les deux ans et durant 8 jours, au maximum 2000 hommes d'armes et de

cantons differents.

^ Deux incidents le prouvent. Les carabiniers envoyes ä Geneve apres le passage des premiers
«Kaiserliks» avaient crie: «Vive l'empereurl A bas Louis XVIII!>:- Et les artilleurs lausannois
charges de tirer les salves preserites par la Diete, en l'honneur de Waterloo, avaient assourdi leurs
pieees en les plaqant au fond du vallon de la Louve et en ne les chargeant que «pour rire».
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Les lois vaudoises de 1819 et de 1820, issues du Regiemenf miZitaire gene'raZ de 7877,

prevoient, outre la Ire reserve föderale, une 2e reserve cantonale ou landwehrh
Vaud est tenu de fournir deux contingents federaux (au total 5928 hommes)
formös Tun par l'ölite, l'autre — de meme effectif, mais de composition lögerement
difförente — par la Ire reserve. Le premier englobe 3 bataillons, 2 compagnies de

carabiniers, 2 de cavalerie et 4 d'artillerie. Appclees au Service föderal, ces troupes

portent comme signe de ralliemcnt un brassard rouge ä croix blanche, croix qu'clles

ajoutent aussi d leurs drapeaux cantonaux. Ceux-ci ne disparurent qu'apres la döci-

sion, prise par la Diete en 1841, de faire du drapeau föderal actuel l'embleme de

la Suisse.

A rötat-major de l'inspccteur göncral des milices, on trouvc 4 ä 8 colonels d'infan-
tcrie, un colonel pour chacune des autres armes et un corps de 7 officiers du gönie.

L'instruction est amclioröe. Aux avant-revues, aux 8 exercices dominicaux de l'infan-
terie, aux 3 jours pleins destinös au tirs des carabiniers et aux manceuvres bisan-
nuelles du corps de cavalerie (4 jours), s'ajoute un stage des unitös dans des öcoles.

Y seront appelcs: tous les 8 ans, les compagnies d'infantcrie (pour 54 jours) et de

carabiniers (41 jours), tous les 2 ans, les recrues et cadres subalterne de la cavalerie
15 jours), ainsi que les compagnies d'artillerie avec leur train (2 mois). Bien que

prolongces, les periodes de Service etaient encore trop courtes pour permettre de

discipliner la troupe, de lui enseigner l'ordre et la propretö.

Sur le plan föderal, les «camps» qui reunissaient 2000 a 3000 hommes de difförents

cantons, pendant une dizaine de jours, furent un facteur d'ömulation. Toutefois, les

14 qui eurent lieu de 1820 ä 1852 ne pouvaient suffire ä creer une veritable armee ~.

Teile quelle, les evenements allaient cependant la mettre ä meme de jouer un role
utile durant la longue pöriode de crise, dite de ?a. re'ge'nerafion.

La revolution de juillet 1830, qui cclate ä Paris, a ses contrecoups en Europe.
Inquiete, la Diete nomme un general, le Vaudois Guiguer de Prangins, et procede
ä l'armemenf fe'de'raZ de 7837. Un seid de nos bataillons y prit part et fut envoyc
a Saint-Maurice, oft les premiers ouvrages virent le jour. La meme annee, une demi-

compagnic de cavalerie et 2 bataillons vaudois figuraient dans la 2e division (colonel
Guerry, de Lausanne) chargöe de retablir l'ordre dans le canton de Bäle ®.

Une affaire autrement plus grave, surgie en 1838, allait permettre au canton de

Vaud de sc distinguer. Le princc Louis NapoZeon. Bonaparte, refugie en Thurgovie,
* Le demi-frac et le schako font leur apparition. Une Obligation earacteristique pour notre armee
est maintenue: «Tout militaire qui se mariera sera tenu de presenter au pasteur... une declaration...
attestant qu'il est porteur de 1'habillement, de l'armement et de l'cquipement complet du corps
dont il fait partie», aequisitions faites «a ses frais».
" Nonobstant l'impression laissee au general Jomini par une visite au camp de Biere de 1822:

«L'artillerie ne le ccde en rien aux meilleures que j'ai vues. La cavalerie ä fait tout ce que l'on
pouvait attendre d'une troupe dont les chevaux ne sont pas dresses. En general, les troupes que
nous venons de voir, bien dirigees, pourront sous peu rivaliser avee les veterans de l'Europe;-.
' Une täche identique avait, en 1833, amene les carabiniers de la C6te ä Vevey, mais le prefet
en demanda avec insistance le rappel «attendu que ces hommes partagent jusqu'ä un certain point
l'exasperation contre les mömiers». L'effervesccnce provenait de ce qu'un pasteur avait qualifie de

«pa'ienne» la Fete des vignerons.
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y avait regu la bourgeoisie et revetait le grade de capi'taine de l'artillcrie bernoise.

Tandis que Thurgovie repousse une demande d'expulsion presentee par le gouver-
nement de Louis Philippe, la Diete — oü le depute vaudois Monnard propose un
refus catcgorique — hesite. Mais l'opinion publique s'emeut. Geneve et Vaud, direc-
tement menaces par les troupes frangaise, se preparent avec enthousiasme ä resister.
Plus de 15 000 Frangais se rapprochent de notre frontiere et la menagent jusqu'au
moment oü le prince aura mis ä execution son engagement de quitter volontaire-
ment la Suisse. Sans attendre la decision de la Diete, Vaud place sous les ordres du

general Guiguer de Prangins 2 bataillons d'infanterie, une compagnie de carabi-
niers et une compagnie d'artillerie. Simultancment, il met de piquet l'elite et la

reserve (env. 30 000 hommes et 40 bouches ä feu). Le 5 octobre, il procede ä l'ar-
mement de 8000 volontaires et leve 5531 hommes dotes de 20 bouches ä feu L

Le 8 octobre, la Diete decrete enfin la formation de deux corps d'observation. Celui
du S. (Guiguer de Prangins) englobe les deux brigades vaudoises dejä mobilisees et

une brigade ä Geneve. Le 14 octobre, deux jours apres le depart de Louis-Napolcon,
les troupes frangaises se retirent. L'incident est clos L

II restait ä combler les lacunes rcvclees par cettc mobilisation, en particulier ä par-
faire l'instruction, ce que fit Vaud, des 1842, en prolongeant notablement la duree
des ecoles portee a 45 jours pour l'infanterie. Tous les deux ans, 2 bataillons et
2 compagnies de carabiniers devaient etre rcunis, durant 10 ä 15 jours dans des

camps d'instruction, tandis qu'artilleurs et chasseurs ä cheval seraient appeles ä une
ecole de 30 jours. Mais la plupart des cantons n'cn etaient pas lä. Sitöt le danger
exterieur disparu, ils s'e'taient absorbes dans des luttes intestines auxquelles la Diete
se montra incapable de mettre fin. Lorsqu'elle voulut rctablir l'ordre en Valais, ou,
en 1839 et 1844, la guerre eivile avait eclate. Vaud refusa son contingent et Berne

interdit la traversee de son territoire aux troupes d'autres cantons.

Bientot l'agitation fait la tache d'huile. Elle gagne l'Argovie, oü les couvents sont

supprimes, et Lucerne qui rappele les jesuites. Indignes, 30 000 Vaudois reclament

l'expulsion de cet ordre. En fevrier 1845, leur petition ayant ete rejetee par le Grand
Conseil, Lausanne voit accourir une foule de manifestants. Le contingent de Lavaux

— qui, en prevision de troubles, avait ete convoquc au chef-lieu avec d'autres

troupes — sc met ä leur tete, marche sur le chäteau et provoque la demission du

gouvernement conservateur ®.

^ Cette attitude determinee du canton de Vaud (et de Geneve) donna lieu ä de nombreux
temoignages de gratitude. Le depute Monnard fut honore d'une eoupe d'argent des Suisses de

Londres et d'une medaille d'or des Zurichois. Ceux-ci remirent aussi ä la milice des drapeaux
Hammes aux couleurs föderales. Des carabiniers schaffhousois envoyerent un sabre d'honneur au

gouvernement vaudois, qui recut encore des adresses de Lucerne et d'Argovie.
® En aofit, la Diete avait modifie les contingents des cantons. Vaud devait fournir ä l'elite (entre
parentheses ä la reserve): 6 bataillons (3), ä une compagnie de grenadiers, 4 compagnies du eentre
ou de mousquetaires et une compagnie de chasseurs, 4 compagnies de carabiniers (4), 6 batteries
d'artillerie (2) et 2 compagnies de chasseurs ä cheval (2).
® Cette anne-lä, les forces du canton ont ete augmentees, en elite, de 2 bataillons, de 4 com-
pagnies de carabiniers, de 2 d'artilleurs et de 2 de chasseurs a cheval. Une compagnie de sapeurs
a vu le jour.
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Deux ans plus tard, eclate la guerre civile du Sonderbund. Estimant leurs interets
leses et menaces, sept cantons catholiques s'etaient unis en vue de les defendre. Le

20 juillet 1847, la Diete declare cette alliance inconstitutionelle. Chargee de la
dissoudre et place a la tete de 50 000 hommes, le general Dufour se propose de

mettre successivement hors de cause Fribourg, puis Lucerne et les petits cantons,

en dernier Heu le Valais.

Le 13 novembrc, deux divisions sont deployees face a Fribourg, devenu le foyer d'une

vaste parabole. A l'aile S. de la Ire division, commandee par le colonel Rilliet, la 3e

brigade vaudoisc (colonel Fr. Veillon) aligne, des bords de la Sarine vers le N.,
les compagnies de carabiniers 4, 8 et les bataillons 6, 7 et 8, que prolonge la Ire

brigade, ou figurent trois compagnies vaudoises. A la suite d'un malentendu, Veillon,
qui s'est attire le feu de la redoute de Bertigny, engage sa brigade contre eile.

Lorsqu'il atteint son objectif, il se propose, vu l'obscurite, de ne l'occuper que le

lendemain. Mais le lendemain, Fribourg a capitule. Les assaillants auraient perdu
8 morts et une soixantaine de Wesses. Une semaine plus tard, le Valais, sur lequel
le gros de la Ire division avait etc dirige, mettait bas les armes.

La campagnc du Sonderbund, conclut le colonel divisionnaire Secretan avait «de-

montre l'impossibilite d'asscoir un Etat homogene sur la multiplicite des sou-
verainetes et une federation d'armees cantonales».

5. De /a Constitution de 7848 ä ce//e de 7874

La Constitution de 1848 et la loi de 1850 sur l'organisation militaire de la Confe-
deration —• suivies, dans le eanton de Vaud, des lois militaires de 1852 et de 1853

—- vont permettre, en depit du maintien du Systeme des contingents, de realiser de

serieux progres. L'infanterie s'etait revclee inapte ä conduirc le combat de tirailleurs,
ii garder une direction d'attaque * et ä assurer ses mouvements. On n'en laissera pas
moins l'instruction de cette arme aux cantons, mais sous un contröle plus serre et plus
efficace du Conseil föderal (fixe ä Berne et non plus itincrant comme le Vorort).
Celui-ci l'exerce par Fintermcdiaire de son Departement militaire, auquel sont en
outre reservees la formation des ins'tructeurs et l'instruction de toutes les autres

armes (carabiniers inclus).

Lc regne de l'instruction «a domicile» et des commis d'exercice est termine. Celui
des places d'armes, des instrueteurs de profession, des ecolcs et des cours

spcciaux commence L

Ce sont 12 000 hommes, en grande partie vaudois, que rcunit, en 1856, le camp
* I.e bataillon 6 qui, debnrdanl ä gauche, devait suivre ä 150 pas le batailion 7 oharge d'attaquer
la redoute de Bertigny, lui avait tire dans le dos.

" Vaud s'attire des eloges. Le colonel federal Zimmerli, qui, en 1855, a inspecte les trois bataillons
reunis pendant dix jours au camp de Bicre, declare: «Ces troupes peuvent se mesurer aux meil-
leures de la Confederation».
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d'Yverdonh II est soudain interrompu par l'af/aire de Neuc/idieZ, plus connue sous

le nom de campagne du Rhin (qu'cvoque le chant «Roulez tambours...). C'est en
effet ce fleuvc que l'armce föderale, aux ordres du general Dufour, va border, ötant
donnc l'intention manifestee par le roi de Prussc — prince de Neuchätel et de

Valangin — de venir en aide manu mih'fan' ä ses sujets royalistes, emprisonncs par
les republicains, a la suite d'un coup d'Etat avorte. Grace ä l'intervention des

diplomaties anglaise et francaise, Frederic-Guillaume, ayant obtenu la liberation de

ses partisans, rcnonca ä ses droits sur Neuchätel et l'affairc prit fin en janvier 1857.

Au lieu des 9 bataillons mis de piquet par la Dicte, Vaud en avait offert 25! En

definitive, seuls les bataillons 50, 70 et la compagnie de carabiniers 30 de la Ire
division furent leves et allerent couvrir les ponts d'Eglisau et de Kaiserstuhl, au SW.
du canton de Schaffhouse, d'ofi Dufour se proposait d'attaquer.

De cette cantpagne est issuc la Zoi föderale de 7862. La loi cantonale qui la suit

prevoit Pappel des recrues a des ecoles de 28 a 36 jours pleins pour l'infanterie, a

Lausanne, de 42 jours pour l'artillerie et le genie, a Moudon, de 42 jours pour la
cavalerie. L'ccole d'aspirants durera 35 jours. Des cours bisannuels, preccdes de

cours de cadres de 3—4 jours, sont prevus pour les bataillons d'elite (6 jours), de la

reserve (4 jours), pour la cavalerie, l'artillerie et le genie (10 jours). Dorenavant
les hommes scront armes et equipes gratuitement. Iis porteront une tunique ä jupe
et —- sauf les carabiniers, coiffcs comme le genie d'un chapcau ä plumes, et les

dragons, d'un casque a chenille — un kepi.

Les changements introduits par ces lois ne sont pas encorc acheves, lorsque la

guerre franco-aZ/emande nccessite la mise sur pied de troupes placces sous les ordres

du general Herzog. En aout, Vaud n'est guere represente que par le bataillon 50,

licencie, ce meme mois, apres les batailles d'Alsace et de Lorraine. La frontiere n'est

dejä plus menacee lorsque les bataillons 46 et 70, les compagnies de carabiniers 75

et 76, ainsi que la compagnie de dragons 15 sont appeles a la couvrir. Teile etait
la penurie de materiel que le bataillon 45 et la compagnie de dragons 17, venus les

relever a mi-novembre, durent reprendre leurs couvcrtures, caissons, munitions, chars

et chevaux de trait.

La Situation nc redevint critique qu'ä mi-janvier 1871, ä la sufte d'evenements

imprevus qui bouleverserent le dispositif de nos troupes. A l'intention d'aller, vers
Beifort, couper les Communications des Allemands assiegeant Paris, une «armee de

l'Est», placce sous les ordres du general Bourbaki, s'etait avancee par le sud-est de

la France. Or, tandis que le general Werder, de la region de Beifort se portait a

sa rencontre, l'arretait sur la Lisaine (du 15 au 17 janvier) et la contraignait ä sc

replier sur Besancon, le general von Manteuffel, de la region de Paris, avait foncc

sur le flanc et sur les arrieres de cette armee improvisee et l'avait acculee a notre
Jura. Le Ire fevrier, le general Clinchant, succcsseur de Bourbaki, etait autorise ä

^ Le colonel Bourgeois qui le commandait remarque: «Le cote faible de nos officiers d'infanterie,
surtout des Vaudois, c'est la manie d'etre bon enfant... La diseipline serait meilleure s'ils punis-
saient severement le premier homme qui se relache, au lieu d'attendre jusqu'au dixieme ou
douzieme».
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faire passer ses troupes en Suisse, oü elles furent internees jusqu'ä mi-mars.
Entrerent dans le canton de Vaud, par Sainte-Croix, Vallorbe et la vallee de Joux,
54 000 hommes et 8000 chevaux.

Si les Francais, epuises par les combats et par le froid, n'avaient pas ete a bout de

forces, s'ils avaient tente d'emprunter notre territoire pour en ressortir plus au sud,

— ce qui eüt servi de pretexte aux Allemands pour les y poursuivre — ce ne sont

pas les trois canons postes aux Verrieres qui les en eussent empeches. Herzog,

surpris et oblige de modifier son dispositif ä coup de marches forcees, se plaignit des

entraves mises a son commandement par le refus de troupes qu'il jugeait indispen-
sables.

De nefaste qu'elle aurait pu etre, l'experience, en faisant apparahre l'urgence de

parfaire l'instruction et le contrüle föderal, fut salutaire.

Avec la Constitution fe'deraZe de 7874, qui a introduit ces reformes, l'histoire des

milices cantonales fait place ä celle de l'armee suisse, devenue l'incarnation vivante
de la Confederation, de sa force et de son unite.

Nous nous bornerons donc ä mentionner les etapes principales franchies des lors

pour aboutir au degre atteint aujourd'hui par notre defense nationale. La loi de

1907, votee par le peuple, malgre les sacrifices de temps et d'argent qu'ils lui impo-
saient, est une preuve de civisme que d'autres pays peuvent nous envier. Elle avait

prolonge de 20 jours l'instruction des recrues, qui dure actuellement quatre mois.
Celle de la troupe fut consolidee au cours des Services aetifs necessites par les deux

guerres mondiales. Les enseignements tires de la plus recente et les formes que

pourrait revetir une nouvelle conflagration, malheureusement toujours possible, ont
amene les Chambres föderales ä adopter, le 26 avril 1951, une nouvelle Organisation
qui, marquant un nouveau progres, va transformier radicalement la physionomie de

notre armee.

Conc/usion

Des son entree dans la Confederation, Vaud se montra Tun des cantons les plus
zeles ä organiser ses milices. Ce faisant, il sentait le besoin d'assurer ce bien acquis

pour la premiere fois, sa souuerainete, menacee ä l'origine moins de l'exterieur que
de l'interieur de la Suisse. De la son Opposition ä toute ingerence du pouvoir central
dans le domaine militaire. Ce «cantonalisme», une remarque pertinente de Gonzague
de Reynold l'explique: «On nait Vaudois, Fribourgcois, Bernois, etc., l'on devient
Suisse».

Suisse, le canton de Vaud l'cst devenu a partir de 1815, lorsque tout danger de

perdre sa souverainete fut ecarte. Et des lors —• son attitude et les interventions de

ses deputes ä la Diete le prouvent — nul ne fut, plus que lui, soucieux de l'indepen-
dance et de la dignite de la Confederation.
Peu ä Peu, les risques de conflits avec l'etranger amenerent les cantons, Vaud l'un
des premiers, ä comprendre la necessite d'une defense commune, fondee sur une
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arraee unie, disons rnieux: unifiee. Aussi, apres chaque menace ayant motive une
levee de troupes, furent-ils amenes ä sacrifier, au profit de l'ensemble, une parcelle
de leur souverainete militaire.
A ces concessions, il y a cependant une limite. La franchir risquerait de diminuer,
ä la fois, l'interet que le peuple voue ä son armee et la force morale de nos unites,
car, chez nous, l'esprit de corps et avant tout l'espn't du canfon.

Colonel Lederrey

«Fachtechnische Fragen aller Art können jederzeit in dreifacher Ausfertigung dem Präsidenten der Zentral-
technischen Kommission, Fourier Bossert Rudolf, Arlesheimerstrasse 17, Basel 3, eingereicht werden.
Die Geschehnisse, die einer Frage zugrunde liegen, müssen genau beschrieben werden. Die Frage wird von
der ZTK im Rahmen dieser Rubrik beantwortet. Der Name des Fragestellers soll nur als Absender auf dem
Briefumschlag aufgeführt werden. Die mit der Beantwortung beauftragten Stellen erfahren also den Namen
eines Fragestellers nicht.

Die Benützung dieser „Fachtechnische Ecke" steht nicht nur den Mitgliedern des SFV, sondern überhaupt
allen Lesern unseres Verbandsorgans offen.»

Frage:

Eine Einheit organisierte anlässlich eines WK in einem Unterkunftsort ohne Wirtschaft eine
Militärkantine. Dies verursachte eine grosse Anzahl von Ausgabenbelegen für den Ankauf von
Getränken, Miete von Gläsern, Tischen und Geschirr, nebst Transportspesen etc. Ein Wehrmann
führte die Kantine. Der Fourier half ihm bei der Buchführung und bewahrte das Bargeld auf.
Am Ende des WK hätte der Gewinn dem Roten Kreuz überwiesen werden können. Es wurde aber
entschieden, diesen Gewinn der Truppenkasse zu vermachen. Die Verbuchung erfolgte auf Grund
eines durch den Einheitskommandanten visierten Einnahmebeleges. Somit schien alles in bester

Ordnung zu sein, da ja nur der Reingewinn die Truppenkasse interessiert und nicht die gesamte
Kantinenbuchhaltung mit all ihren zahlreichen Belegen. Der Qm. ordnete aber an, dass sämtliche
Belege der Kantinenbuchhaltung dem Einnahmebeleg der Truppenkasse beigelegt werden müssen,
damit diese «Spende» richtig belegt werde. Ist dieses Vorgehen in Ordnung?

Anftcorf:

Die Anordnung des Qm., alle Belege beizulegen ist vollkommen richtig. Die Führung dieser
Kantine war nicht korrekt. Sämtliche Einnahmen und Ausgaben 'hätten über die Truppenkasse
verbucht werden müssen. Selbstverständlich ist es erlaubt und sogar notwendig für den Kantinen-
betrieb eine Parallelbuchhaltung zu führen. Art. 49 VR, welche die Buchung jeglicher Einnahmen
und Ausgaben durch die Truppenkasse anordnet, schützt den Fourier! Im Falle der Führung
einer Kantine interessiert nicht nur der Gewinn die Truppenkasse, sondern sämtliche Einnahmen
und Ausgaben. Die Verwendung des Gewinns wird durch den Kp. Kdt. entschieden.

Frage:

Ein Fourier numeriert durchgehend die Belege der Truppenkasse seiner kleinen Einheit für
mehrere WK, ohne jedes Jahr eine neue Numerierung zu beginnen, weil sehr wenig Buchungen
vorliegen. Der Qm. verlangt jedes Jahr eine neue Numerierung und dies rückwirkend. Ist dieser
Befehl richtig?

Antutorf:

Die Numerierung der Belege der Truppenkasse fängt jedes Jahr mit «1» an. Der Qm. ist somit
im Recht dies zu verlangen. Eine rückwirkende Umnumerierung ist aber nicht korrekt, da dies
einer Urkundenfälschung gleichkommen könnte!
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